
1 

 

VISION AFRICANA 2000 ET DES JEUNES AU SERVICE DES 

OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES 
  

Vision Africana 2000 est un organisme à but non-lucratif. Il a été crée en 1999 afin de permettre aux immigrants et nouveaux 

arrivants francophones de s'intégrer avec moins de difficultés dans la mégapole de Toronto. Rappelons que la ville reine est 

reconnue au niveau international pour son multiculturalisme dû à la présence de plusieurs ethnies ou nationalités qui se sont 

fondues tous dans le moule canadien.  Ainsi, pour faciliter lôint®gration et l'adaptation des nouveaux arrivants et immigrants 

francophones, Vision Africana 2000 sôemploie ¨ favoriser les échanges avec les autres communautés canadiennes. Une série 

de services leur est offert : services d'information, d'orientation, de guidance, d'accompagnement administratif, juridique et 

social. 
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LôUP MREF f©ce au d®fi de cimenter son unit® ! 

 

 Le parcours du MREF depuis la mise en place du CA reflète 

une situation de turbulence de la structure dirigeante. Or, sa tâche est si 

immense et si importante pour les communaut®s ethnoculturelles quôelle 

ne peut sôaccomplir ad®quatement sans la qui®tude du leadership. Il exis-

te au sein du CA de lôUP/MREF une grande fracture. Lôon ne peut envi-

sager de panser ses plaies en se voilant la face. La situation est là, réelle, 

confuse et surtout dommageable pour lôensemble de la communaut®. 

Dôun c¹t®, on touve une fraction dôaministrateurs qui ne dig¯rent pas le 

style one man show du président qui annonce souvent des positions sans 

sô°tre concert® au pr®alable avec ses coll¯gues du CA qui, souvent se 

retrouvent devant le fait accompli. De lôautre c¹t®, on retrouve une clas-

se dôapplaudisseurs permanent pour qui le fait et gestes du pr®sident 

portent le sceau de lô®vangile et ne doivent donc pas °tre discut®s quôil y 

ai eu concertation ou pas.  Les deux camps sôaffrontent ouvertement 

souvent sous lôoeil impuissant du chef.  La sagesse aurait voulu que les 

points de convergence m°me dans la diversit® dôopinions soient nom-

breux. Tel nôest pas malheureusement le cas. Côest le contraire que nous 

vivons.  

 

 Ce climat empoisonne même les relations entre les membres 

du comité exécutif et le reste des membres di CA. Le clientélisme qui y 

r¯gne ne favorise pas non plus lôexercice dôun jugement impartial, et  

objectif. En un mot, tout semble indiqu® que lôUP/MREF se dirige vers 

un cul de sac. Face ¨ cette situation insalubre pour lôensemble de la com-

munauté et pour les intérêts spécifiques du MREF, il est impérieux  que 

tous en prennent conscience et sôemploient ¨ cr®er un climat qui favori-

serait dôabord un dialogue interne. Il est impensable quôun organisme 

censé être provincial ne puisse plus réussir à rallier beaucoup de ses 

membres à ses options. Il y a sérieusement matière à questionnement.  

 

 Les actuels membres du CA devraient avoir en tête leur mamda 

et ses limite.  Il est ®vident que ce deinier doit sôinscrire dans la vision 

collectivement d®finie par la communaut® et ils doivent sôy conformer.  

Il nôest donc nullement question dôimposer une vision individuelle et 

depassée des choses à toue la communauté surtout si celles-ci porte om-

brage ¨ lô®volution structurelle de lôorganisme.  

 

Un effort consid®rable dôouverture envers les id®es critiques 

émises par les autres est indispensable afin de créer une atmosphère de 

dialogue. Les assemblées convoquées selon les dispositions statutaires 

devraient aider à aplanir les divergences au lieu de les accentuer. En tout 

®tat de cause, les dirigeants actuels feraient mieux dôîuvrer dans la 

transparence pour que leur action soit évaluée et jugée à leur juste va-

leur. Dans toute îuvre humaine, la critique est indispensable pour faire 

avancer les choses. Ne pas y pr°ter oreille, côest faire preuve dôarrogance 

et dô®troitesse dôesprit. Ce nôest pas vraiment le genre de comportement 

que lôon souhaiterait de la part de ceux ou celles qui pr®tendent travailler 

pour lôint®r°t de la communaut®.  

 

Par ailleurs, des mécanismes efficaces 

devraient être trouvés pour faciliter la tâche de 

ceux qui ont accepté de servir la cause du MRF 

mais qui se trouvent coincés, de part leurs occupa-

tions professionnelles, à partager leurs emplois du 

temps, d®favorisant ainsi indirectement lôessor de 

lôUP/ MRF 

 

Un point sur lequel nous ne devrions pas 

transiger pour le moment est lôouverture vers lôA-

FO. Celle-ci est indispensable compte tenu de la 

politique qui est appliqu®e pour lôinstant par les 

instances pourvoyeuses de fonds. Il serait insensé 

de vouloir poursuivre une politique sans issue. 

Une phase de transition est parfois nécessaire pour 

faire aboutir certains projets ambitieux. 

 

ertains projets ambitieux. Il est question 

dô°tre r®aliste et pragmatique. Il est aussi question 

dô°tre sensible aux consid®rations des autres. Le 

MRF nôest pas une affaire dôun individu. Il est un 

patrimoine collectif qui devrait servir la cause de 

tous. Lôinclusivit® devrait °tre lôapproche ¨ faire 

valoir au sein du MRF et en face de lôAFO qui 

demeure notre partenaire privilégié. Il va de soi 

quôen optant pour lôouverture avec nos partenaires 

lôon puisse cantonner lôid®ologie divisionniste qui 

a servi jusquôici ¨ nous isoler davantage. Pour que 

lôUP/MRF retrouve sa place dans le cîur de la 

francophonie, il devrait non seulement faire un 

grand ménage interne mais surtout oeuvrer pour 

cimenter son unité. 

Kabongo Mukendi Touré 
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 Au-del¨ des d®bats dôordre s®mantique ou philosophique, il est une v®rit® que nous ne pou-

vons pas continuer à nous cacher : le Canada  ne peut pas faire lô®conomie des comp®tences et des 

talents (très bien) formés dans les universités et prêts à rendre la monnaie des investissements de la 

Nation et de nos concitoyens.  

  

 Au-delà de la lutte contre les discriminations et de la promotion (nécessaire) de la diversité 

dans les entreprises, lôadministration, les institutions, les m®dias ou la vie publique, il semble que la 

place des minorit®s raciales ethnoculturelles francophones dans la soci®t® canadienne sera celle quôel-

les se d®finiront et quôelles arracheront ¨ force de travail, de pers®v®rance et dôinitiatives. 

  

 Cependant ¨ celles et ceux qui ont fait lôeffort de se former (et parfois de tr¯s belle mani¯re) et 

qui aspirent ¨ sô®l¯ver dans la soci®t® canadienne, que sommes-nous prêts (individuellement) à leur 

apporter ? Posons-nous la question de notre contribution à la cohésion et au développement de la 

commuanté MREF dans la société canadienne et la promotion des « talents de la diversité ».  

 

 Chefs dôentreprises, professions lib®rales, travailleurs ind®pendants, cadres en poste ou ¨ la 

retraite, diplômés ou spécialistes des ressources humaines ou du management, nous pouvons toutes et 

tous apporter nos compétences et nos réseaux professionnels pour donner une chance à chacun de ces  

talents et potentiels « exclus de lô®galit® des chances è des emplois auxquels ils ont droit, pour les-

quels nos impôts ont notamment été prélevés et qui participeront demain au financement de nos re-

traites.Pour assurer « une place pour tous au Canada », redonner espoir à toute une génération de ta-

lents pr°ts ¨ sôint®grer dans la vie professionnelle et ®conomique du canada et de leur pays, il 

convient que nous nous engagions toutes et tous ¨ parrainer des jeunes dans leurs recherches dôem-

ploi : ®coute, conseils, mise en relation, suivi et lôint®gration professionnelle. 

 

 Rejoignez le programme « Jeunesse ï Connexion compétences » de Service Canada  en parte-

nariat avec VISION AFRICANA 2000 lancé en MAI 2006 pour aider des jeunes à risque issus des 

minorités raciales ethnoculturelles francophones(MREF), des quartiers défavorisés ou des classes so-

ciales défavorisées à acquérir les connaissances de base et les compétences d'employabilité par une 

expérience de travail pratique grâce à un stage de 30 semaines dans une entreprise ou un organisme 

communautaire.. 

  

 En plus, les aider à développer des habiletés de base et avancées en employabilité; et à bénéfi-

cier d'un encadrement coordonné, leur apportant du soutien et des services à long terme, ce qui les 

aideraient à trouver eux-mêmes un emploi et à le conserver. La paix sociale, la cohésion et le déve-

loppement de la communauté francophone en générale sont à ce prix. 

  

La Rédaction.  
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 À part les services indiqués ci-dessus, Vision Afri-

cana 2000 conçoit et élabore à terme différents projets. 

Dans cette optique, il est à signaler que côest depuis deux 

ans que nous avons initié le projet : '' LE TRAVAIL EST 

L'ASSURANCE DE NOTRE SURVIE ''   

 Ce projet a été conçu pour trois finalités notamment :  

1.  apporter, dôun c¹t®, des solutions durables et d®fi-

nitives aux problèmes des jeunes à risque (sans 

emploi). 

2. arrêter des stratégies en faveur de l'accès aux mé-

tiers et aux professions. 

3. améliorer l'intégration des jeunes immigrants au 

marché du travail.  

  Durant le déroulement du projet, les jeunes auront 

lôoccasion de suivre un stage  de 36 semaines afin d'ac-

qu®rir lôexp®rience dans le service ¨ la client¯le. Cet ap-

prentissage  des jeunes au contact de la réalité aura un im-

pact majeur sur le monde de marché de l'emploi dans nos 

collectivit®s. Il am®liorera lôint®gration de jeunes sous-

employés ou sans emploi à trouver un bon emploi. Le but 

ultime est celui de permettre aux jeunes de pouvoir con-

server  le  plus longtemps le job ainsi trouvé.  

Les jeunes participant(e)s en session de formation 

 

 Ce projet est une ressource pour le développement 

de PME de lôOntario. Côest dans ce cadre que le minist¯re 

DRHC vient de le financer pour une période de 9 mois. Le 

projet a trois étapes : 

 1ère £tape. 

Évaluation des jeunes participants par notre partenaire   

YES (Youth Employment Service)  qui travaille depuis le 

1er mai 2006  pour d®terminer lô®ligibilit® des jeunes parti-

cipants.  

 2ième £tape. 

Formation intensive des jeunes participants avant le stage. 

Celle-ci sera/est  dirig®e par la maison de JOB Carriere 

INFO de Rose Handy Kathy   

3ième £tape 

Stage des jeunes auprès de PME de Toronto.  

 Côest gr©ce ¨ lôappui de plusieurs partenaires notamment 

les agentes de programme du Service Canada, plus particu-

lièrement de Mmes Sharon Parcollet, Alexandra Boutera-

kos et son superviseur,   du Députe provincial et Ministre 

de la santé, George Smitherman, du REED, des organismes 

communautaires MREF de Toronto, que ce projet a vu le 

jour.  Nous disons donc un  grand merci à tous. Nous for-

mulons le vîu de recevoir, dans les jours ¨ venir, lôimpli-

cation dôautres membres de la communaut® francophone. 

Enfin, nous invitons formellement les jeunes sans emploi à 

venir participer nombreux à ce programme. Car, ils doivent 

Les participant(e)s font des recherches sur 

VISION AFRICANA 2000 ET DES JEUNES AU 

SERVICE DES OPERATEURS ECONOMIQUES 

Commentaire dôune participante: Que-ce que tu penses  

du Programme de stage dans un organisme sans but lucrative? 

En tant que jeune francophone dans une ville et un milieu An-
glophone, cette experience est enrichissante car tu  rencontres 
dôautres jeunes et tu es form® pour une bonne int®gration dans 

le marché du travail. 
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Quôest-ce quôun stage? Un stage est un programme qui 

permet à un étudiant ou à un diplômé de travailler à temps 

plein dans un lieu de travail pr®cis ¨ titre dôemploy® 

« débutant ». 

En règle générale, les employeurs offrent des stages finan-

cés par le gouvernement et des associations professionnel-

les. Certains stages sont offerts par lôentremise dô®tablisse-

ments dôenseignement, tandis que dôautres sont affich®s 

avec les offres dôemploi. 

Où peut-on faire un stage? On peut faire un stage dans les 

endroits suivants :  

¶ Bureaux des entreprises et du gouvernement 

¶ Banques/institutions financières 

¶ Organismes internationaux 

¶ Organismes sans but lucratif 

Organismes de recherche scientifique 

De quelle façon fait-on un stage? Le stagiaire apprend en 

assumant des fonctions de premier échelon et en obtenant 

des responsabilit®s suppl®mentaires ¨ mesure quôil prend de 

lôexp®rience. Si vous devenez stagiaire, vous allez acqu®rir :  

¶ Une connaissance précieuse du monde du travail; 

¶ Des compétences et/ou une chance de les améliorer; 

Une expérience de plus à inscrire dans votre curriculum 
vitae. 

Coût : Certains stages sont r®mun®r®s tandis que dôautres 

ne le sont pas. La rémunération peut comprendre les frais de 

déplacement, le coût des vêtements et autres dépenses liées 

au travail. 

Vous désirez en savoir davantage?  

Contactez nous au : 

Notre centre de carrière et de formation est  située au 155 
rue Dundas Est au croissement de rue Jarvis et Dundas 

CONNEXION  COMPÉTENCES 
 Dans le cadre de la Stratégie emploi jeunesse, 

le programme Connexion compétences fournit des sub-

ventions aux organismes communautaires pour aider les 

jeunes faisant face à des obstacles à l'emploi - comme les 

jeunes chefs de famille monoparentale, les jeunes Autoch-

tones, les jeunes handicapés, les jeunes immigrants ré-

cents, les jeunes qui vivent dans des localités rurales ou 

®loign®es et les jeunes qui nôont pas termin® leurs ®tudes 

secondaires - à acquérir un éventail de compétences et de 

connaissances ainsi que lôexp®rience de travail dont ils 

ont besoin pour participer au marché du travail au Cana-

da. 

 Connexion compétences offre une gamme de 

services qui peuvent être taillés sur mesure pour répondre 

aux besoins individuels et fournir une aide plus régulière 

sur de plus longues périodes de temps. 

Connexion compétences offre une approche ax®e sur le 
client qui s'inspire des besoins spécifiques de chaque jeu-
ne. Ce programme aide le jeune à développer 
des habiletés de base et avancées en employabilité; ainsi, 
les participants bénéficient d'un encadrement coordonné, 
leur apportant du soutien et des services à long terme, 
ce qui les aide à trouver eux-mêmes un emploi et à le 
conserver. 

Participants admissibles 

Les jeunes qui veulent participer au programme 

Connexion compétences doivent: 

¶ être âgés de 15 à 30 ans (inclusivement) au moment de 

l'inscription ou de la sélection; 

¶ avoir besoin d'aide pour surmonter des obstacles à l'emploi; 

¶ être citoyens canadiens, être résidents permanents ou une 

personne à laquelle on a accordé une protection en tant que 

réfugiée; 

¶ ne plus être aux études;  

¶ être légalement autorisés à travailler conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigeur dans la 

province ou le territoire visé; 

¶ ne pas toucher de prestations dôassurance-emploi (AE). 

 

 

 

OBJECTIF  CARRIÈRE  
Le programme Objectif carrière  offre aux jeunes de nombreuses 
expériences de travail et d'activités d'apprentissage et de perfec-
tionnement des compétences, afin de les aider à choisir une carriè-
re et de les inciter à poursuivre des études supérieures. 
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Le CA de lôUP/MREF brise les 

consensus 
  Le spectacle a ®t® inouµe ¨ lôassembl®e g®n®rale 

annuelle de lôAFO, les 9 et 10 juin 2006 dernier ¨ Mississau-

ga, dans la région de Toronto. Dans une salle comble de délé-

gués des organismes communautaires opérant dans divers 

secteurs dôactivit®s et des repr®sentants des minist¯res et des 

institutions, les responsables de lôUnion provinciale ont fait 

des déclarations fracassantes, qui ont été reprises par plu-

sieurs m®dias qui avaient lô®v®nement dans leur mire : « nous 

ne sommes pas pr¯s dôengager une collaboration avec lôAFO » 

a dit S®verin Ndema moussa, actuel pr®sident du conseil dôad-

ministration. Lorsque Pierre de Blois, le pr®sident de lôassem-

blée avait annoncé que les amendements devant permettre à 

lôUP/MREF de revenir dans le r¯glement administratif de 

lôAFO ®taient retir®s par le CENIP, organisme initiateur, 

quelle a ®t® notre stup®faction dôentendre le Secr®taire g®n®ral 

de lôUP, Tharcisse Ntakibirora d®clarer, sans vergogne : 

« nous sommes satisfaits ». 

  La veille, le m°me Tharcisse avait conduit un  dôad-

ministrateurs, appuy® par quelques fanatiques, ¨ lôassembl®e 

sp®ciale de lôUP/MREF l®galement convoqu®e par la Vice-

pr®sidente, Mme Julie Lutete pour en emp°cher lôex®cution de 

lôordre du jour. On lôa vu sôaccaparer dôun si¯ge aux c¹t®s du 

modérateur entraînant tout son groupe et prendre la parole 

intempestivement sans attendre que la personne en charge la 

lui accorde. On a vu lôadministrateur de Hamilton sôinstaller 

longuement au micro sans avoir quelque chose dôintelligent ¨ 

exposer. Quel ridicule. On a surtout vu des personnes hissés 

au rang dôintellectuels au comportement de milice, certains les 

ont qualifiés de «  tontons makoute è, la t©che noire de lôhis-

toire haïtienne. 

   On lisait à travers toute cette barbarie, 

une grande frustration dôune partie des administrateurs ac-

tuels de lôUP/MREF, d®sempar®s par le disfonctionnement du 

CA depuis le 10 novembre, 2005 . Cet échec est pourtant justi-

fiable et rien ne peut aujourdôhui rassurer la communaut® que 

le président actuel et une partie des administrateurs qui lui 

sont inconditionnels peuvent redresser la barque et lôamener ¨ 

bon port. Pour quelles raisons ? 

   

 Premièrement, plus de la moitié des membres du CA 

de lôUP/MREF sont des travailleurs ¨ temps plein. Ils consa-

crent leur énergie à leurs emplois respectifs et ne disposent 

que des soirées et des fins de semaines pour exercer leurs res-

ponsabilit®s en tant quôadministrateurs. Côest notamment le 

cas du président lui-même. Usé par ses charges professionnel-

les, il nôa que tr¯s peu de disponibilit® pour lôorganisme. La 

conséquence est dramatique : pas de temps de concertation 

avec ses collaborateurs sur des questions importantes de la 

communaut®, pas dôinitiative cr®dible pour cr®er une dynami-

que au sein de la communauté MREF, improvisation, absence 

de cr®er une coh®sion au sein de lô®quipe, carence de commu-

nication horizontale et verticale, manque de leadership. 

  Deuxièmement, le manque de culture com-

munautaire de ces ®lus les prive de toute capacit® dôargumen-

tation et dôanalyse devant les enjeux qui sollicitent leur perspi-

cacité. Ils deviennent avars de leurs opinions et de leurs avis 

sur des questions importantes, se réfugiant, très souvent, dans 

un silence coupable. Personne ne veut exposer ses lacunes, de 

peur dô°tre d®cri® dôincomp®tent. 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Troisièmement, ces administrateurs qui ne connaissaient pas les 

affaires et de la chose communautaires ont glissé, petit à petit hors du man-

dat pour lequel ils ont été élus : celui de poursuivre la mise en place de 

lôUP/MREF par lôam®lioration  du r¯glement administratif, lô®laboration 

des outils de gestion et lô®laboration dôun plan strat®gique annuel ou trien-

nal  incluant, entre autre, lôinstallation des Unions r®gions, tel que pr®vu 

dans le règlement administratif . 

 

 ls se sont plutôt donnés le mandat de contourner la vision initiale 

de lôUP/MREF, dôabandonner sa mission pour cr®er de nouveaux concepts 

et de fronts de bataille injustifiée. Par pure tricherie, ils introduisent des 

concepts tel que : « communauté noir, minorité raciale ethnoculturelle» 

dans le vocable collectif dôun processus qui devient, ce fait m°me, exclusif. 

Pour donner du cr®dit ¨ cette d®viation, le pr®sident de lôUP/MREF endoc-

trine ses adeptes en les miroitants des gains quôil aurait fait dans la pour-

suite quôil avait intent®e, autrefois, contre le gouvernement f®d®ral. La v®ri-

t® arrive toujours, enfin, ¨ la surface. Le proc¯s nôa jamais eu lieu, les pr®-

tendus gains pour la communaut® noir ne sont que chim¯res. ê lôUP/MREF, 

la transparence est à son comble. 

 

  Il est vrai, cependant, que la t©che du CA de lôUP/MREF a ®t® 

corsée par le manque criant de fonds. Mais là aussi, leur responsabilité est 

indéniable, le leadership dans la recherche du financement a grandement 

fait d®faut.Le plus grand pi¯ge dans lequel le CA de lôUP/MREF est tomb® 

est le discours inapproprié au contexte. Les déclarations médiatisées des 9 

et 10 juin 2006, qui suivaient des actions irresponsables du 9 juin 2006, ont 

d®montr® ¨ suffisance que le CA actuel de lôUP/MREF sôest d®j¨ transfor-

mée en petit groupe de pression, prêt à tout y compris le ridicule.Les gestes 

pos®s ¨ lôAGA de lôAFO nôont fait que confirmer ce que plusieurs soup­on-

naient déjà : ce CA nôest pas ¨ sa place. 

  ê ceux qui ont publiquement d®clar® quôils ne sont pas pr°ts ¨ 

fonctionner dans un esprit inclusif et ouvert avec lôAFO, le reste de la com-

munaut® r®pond quôelle est pr°te ¨ d®velopper une collaboration fructueuse 

avec la collectivité francophone. Aujourdôhui, les auteurs de lôid®ologie 

divisionniste sont eux-m°mes dans lôisolement depuis quôils se sont livr®s au 

spectacle. Les bailleurs de fonds et les différentes institutions les regardent 

avec un îil r®serv®.  Mais lôUP/MREF demeure un cadre porteur dôespoir 

pour le développement de la communauté MREF. Fort heureusement que 

tous les partenaires savent maintenant distinguer la structure des adminis-

trateurs t®m®raires qui lôont prise en otages et qui veulent sôaccrocher, qui, 

pour deux ans, qui, pour trois ans. Aux uns et aux autres, nous disons que le 

m®nage doit °tre fait pour que lôUP/MREF retrouve sa place dans le cîur 

de la francophonie. La tenue de lôassembl®e g®n®rale ®lective devient donc 

lôimp®rieuse n®cessit®. Et, en septembre, au plutard. 

  

Francine Luamba Muzuka, Representante  
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Après le colleque de formation sur les femmes victimes de la violence qui a eu lieu le 2 
et 3 juin 2006 à Toronto, Vision Africana 2000 met à la disposition du public le DVD: 

HALTE A LA VIOLENCE A LôENCONTRE DES FEMMES. 

Pour votre connaissance en matière de violence, veuillez commander dès maintenant ce 

DVD, il est gratuit. 

Ce DVD aborde les sujets suivants:  

¶ Violence  psychologique 

¶ Violence physique 

¶ Violence sexuelle 

¶ Programme(s) de counseling et de thérapie seulement pour les victimes 

¶ Programme(s) de counseling et de thérapie pour les abuseurs aussi 

 

Il est interdit de vendre ce DVD ! 

Ce DVD est gratuit il est dispnible au  centre de 

Vision Aficana au 155 Dundas East  

On  nôen parle! 
 Rachel Dilenga parle ¨ Coeur ouverté, ñ il est intolerable dôaccepter lôemploie de la violence 

contre toutes personnes,  que ce soit contre des femmes, des hommes, des enfants, des handicapés 
ou des minorities visibles. Mais quand  on connait ses droits et les causes de la violence, il est plus 
facile de se d®fendre. Le colloque dôinformation receuillie dans ce DVD  informe et enseigne 
dôune fa­on claire, les droits des individus victimes et les causes de la violence. Je vous invite 

donc de vous en procurer,  vous en prendrez connaissance dans la mati¯re de la violence.ò 

Rachel, Vous Parle! 
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 OH MAMAN O CANADA!!!  
Côest vers 15h00, que le public avait ®t® au rendez-
vous. Les hommes, les femmes et les enfants sont ve-
nus soutenir les joueurs  et célébrer la fête du Canada 

ensemble. 

 Le premier match était entre les jeunes de 
Montr®al et les jeunes dôHamilton. D®soler pour nos 
frères de Hamilton car ils ont été battus par les jeunes 

de Montreal par 4 - 2. 

 Après le match, nous nous sommes retrouvés 
au Collège Glendon, ou Vision Africana 2000, ILFO 
(insitut de Ledership des Femmes de lôOntario ont or-
ganisé une soirée multiculturelle pour célébrer la fête 
du Canada.  La f°te  sôest d®roul®e dans une ambiance 
à gogo,  avec une  musique à couper le souffle. Des 
danses, et des chansons folkloriques et multiculturel-

les. 

 La soirée a commencé à 18h 00 pour finir à 12 
h 00 am, (minuit comme on le dit). Ce nôest pas fini 
car le dimanche nous avons encore eu un autre rendez 
ï vous.  Cette fois - ci, ce sont les jeunes de Toronto 
contre les jeunes de Montréal.  Nous savons tous que 
pour diriger un pays, ou pour °tre ¨ la t°te dôun gou-
vernement, il faut parler Anglais alors je dirais aussi 
pour remporter une coupe, il faut aussi faire partie des 
Anglophones. Le match a commencé 10h 00. Les 
hommes, les femmes et leurs enfants se sont retrouvés 
encore une fois pour assister à cette finale. Après un 
très long match, nous nous sommes rendus au penalty. 
Et, malheureusement côest pendant les penalty que les 
Montrealais ont battus les Torontois 5 ï  3, et comme 
un but marqu® ¨ lô®tranger compte double, je vous 
donnes libre choix de deviner la suite.  Courrage à nos 

frères torontois il y aura une prochaine fois.  

 VIVE LES TORONTOIS, et 

 FÉLICITATION AUX MONTRÉALAIS !!!  
 

 Le soir, après le match nous nous sommes ren-
contrés à Sackville pour terminer la journée en beauté 

avec une trés belle soirée dansante.   

 Nous tenons à remercier tous ceux et celles qui 
ont contribué à cet évenement, et tous ceux et celles 
qui sont venus soutenir nos joueurs et nos organia-
teurs. Ce genre dôactivit®s ne doit pas seulement se 
limiter là. Nous devons nous organiser, aider nos en-
fants dans des activités comme sport et formation pour 
leurs permettre dôavoir un divertissement interessant 

  Pour tous vos travaux 
d'impression. ICIT Spécialisé 
dans l'imprimerie, l'impression 
numérique, la carte de visite, 
plaquette commeciale, prospec-
tus, flyer, enveloppe, tête de let-
tre, étiquette etc... vous sou-
haitez un devis d'imprimerie con-
sulter nous pour tous vos travaux 
d'imprimerie.   

 

 N'hésitez pas à faire appel à 
nous pour toute réalisation ou 
d e v i s  d ' i m p r e s s i o n  
Une équipe d'imprimeur à votre 
service pour tout projet d'im-
primerie .  
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Tout le matériel informatique ! Pour ache-

ter un ordinateur portable, une impriman-

te, une carte mère ou autre, contactez 

nous et trouvez les meilleurs prix sur les 

boutiques d'informatique. Visitez  notre 

W e b  S i t e  a u  : w w w . i c i t s . n e t   

ICITS propose des solutions et des servi-

ces dans les domaines de l'informatique et 

du test et mesure. Ces services compren-

nent la location courte durée, la location 

longue durée, la vente et le rachat.  

Canada en fête  

ñD®couvrir le vrai visage du Canadaò 

 

ê lôoccasion de la f°te du Canada, lôInstitut de Lea-

dership des Femmes de lôOntario (ILFO) en collabo-

ration avec Vision Africana200 ont organisé une soi-

rée dansante au sein du Collège Gledon. Cette soirée 

a été animée par le DJ Fatah (Pierre) du groupe Za-

gor Production. Cô®tait une soir®e multiculturelle 

dont le thème était : « DECOUVRIR LE VRAI VI-

SAGE DU CANADA ».  La soir®e a commenc® par 

un mot de bienvenu  de la part des membres organi-

sateurs, suivie du répas et du rafraîchissement. Le bal 

à été ouvert par les membres organisateurs, et  la soi-

rée a continué avec son ambiance. Nous nous som-

mes séparés à minuit. Les organisateurs et les béné-

voles qui ont aidé à organiser cette soirée ont tous été 

ravis de voir les visages joyeux de leurs invités lors-

quôils quittaient la salle.  Nous tenons ¨ remercier le 

DJ Fatha du groupe Zagor production qui nous a bien 

fait danser tout le long de la soirée avec sa bonne 

musique. Nous remercions aussi tout ceux et celles 

qui ont répondu à notre invitation, et nous esperons 

que la prochaine fois, vous viendrez nombreux pour 

soutenir le Canada multiculturel.    

 

  

  

  

  

  


